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délib. 2021-82
P.L.U.
PROCEDURE DE REVISION ALLEGEE n°1

BASTIDE St ANTOINE
Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Nous sommes totalement favorables à cette délibération qui porte sur une adaptation d'un Plan Local d'Urbanisme que nous n'avons pas voté et qui, ici encore est révélateur des méthodes qui ont prévalu pour son élaboration.
Bien sûr, il faut que la Bastide saint Antoine et M. Chibois puissent continuer dans les meilleures conditions à contribuer, comme c'est le cas depuis 1994, au rayonnement de notre ville et adapter le zonage du P.L.U. en conséquence.
Ceci étant, cette procédure de révision allégée devrait être étendue à de nombreux autres propriétaires qui sont victimes d'incohérences stupides et de dispositions injustifiables de ce P.L.U.
Je vous ai écrit, il y a quelques semaines, M. le Maire, pour attirer votre attention sur le cas de la propriété de M. Le Caer, en bordure du boulevard G. Clémenceau.
D'une part une parcelle de moins de 600 m2 dont il est propriétaire a été classée en Zone Naturelle, alors qu'elle est enclavée entre deux parcelles bâties.
D'autre part, et ce n'est pas un gag, la moitié de la parcelle sur laquelle est bâtie sa maison est classée en constructible, mais pas l'autre (qui est déjà construite et où existe une piscine).
Qui mieux est, ce n'est pas du Kafka, mais ça mériterait "La Noix d'honneur" du "Canard Enchaîné", ce remarquable P.L.U. coupe la salle de séjour de la maison de M. Le Caer en diagonale: une partie étant en zone constructible, l'autre en Zone Naturelle.
Il fallait le faire...
A Grasse, on l'a fait !
Donc, oui à cette procédure allégée pour M. Chibois et "la Bastide st Antoine", mais oui aussi à des procédures allégées pour tous les Grassois qui se retrouvent avec des classements incohérents, quand ils ne sont pas surréalistes, de leurs propriétés.
Le groupe "Grasse à tous-Ensemble et Autrement" vote évidement cette délibération.
En même temps, nous demandons que des procédures de révision allégée soient engagées pour les situations les plus absurdes et qu'une modification du P.L.U. soit mise en chantier sans tarder.
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